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F-Paris: Installations de production d'électricité 

2003/S 243-216192 

AVIS DE MARCHÉ 

Travaux 

 

SECTION I: POUVOIR ADJUDICATEUR 

I. 1) NOM ET ADRESSE OFFICIELS DU POUVOIR ADJUDICATEUR: Commission de régulation 
de l'énergie, 2, rue du Quatre Septembre, F-75084 Paris Cedex 02. 

  2) ADRESSE AUPRES DE LAQUELLE DES INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES PEUVENT ETRE 

OBTENUES:  

  3) ADRESSE AUPRES DE LAQUELLE LES DOCUMENTS PEUVENT ETRE OBTENUS: Commission 
de régulation de l'énergie - Appel d'offres biomasse/biogaz, 2, rue du Quatre 
Septembre, F-75084 Paris Cedex 02. URL: www.cre.fr. 

  4) ADRESSE A LAQUELLE LES OFFRES/DEMANDES DE PARTICIPATION DOIVENT ETRE 

ENVOYEES: Commission de régulation de l'énergie, 2, rue du Quatre Septembre, 
F-75084 Paris Cedex 02. 

  5) TYPE DE POUVOIR ADJUDICATEUR: Autre. 

SECTION II: OBJET DU MARCHÉ 

II. 1) DESCRIPTION  

  1.1) Type de marché de travaux:  

  1.2) Type de marché de fournitures:  

  1.3) Type de marché de services  

  1.4) Accord-cadre:  

  1.5) Intitulé attribué au marché par le pouvoir adjudicateur:  

  1.6) Description/objet du marché: Afin d'atteindre les objectifs de 
développement des énergies renouvelables qu'il a arrêtés dans la 
prgrammation pluriannuelle des investissements de production d'électricité 
du 7.3.2003, le ministre en charge de l'énergie a décidé, en application de 
l'article 8 de la loi n.o 2000-108 du 10.2.2000 relative à la modernisation et 
au développement du service public de l'électricité, de lancer un appel 
d'offres portant sur les installations de production d'électricité à partir de 
biomasse et de biogaz en France.  
L'appel d'offres porte sur des centrales réalisées en France de puissances 
électriques cumulées de 200 MW pour la production d'électricité à partir de 
biomasse et 50 MW pour la production d'électricité à partir de biogaz. Ces 
centrales doivent être mises en service avant le 1.1.2007. 
Les candidatures retenues par le Ministre en charge de l'énergie pourront 
représenter au total moins que les quantités recherchées. 

  1.7) Lieu d’exécution des travaux, de livraison des fournitures ou de 
prestation des services:  

  1.8) Nomenclature  
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  1.8.1) Classification CPV (Vocabulaire Commun Marchés Publics):  

  1.8.2) Autre nomenclature pertinente (CPA/NACE/CPC):  

  1.9) Division en lots:  

  1.10) Variantes prises en considération:  

  2) QUANTITE OU ETENDUE DU MARCHE  

  2.1) Quantité ou étendue globale:  

  2.2) Options. Description et indication du moment où elles peuvent être 
exercées:  

  3) DUREE DU MARCHE OU DELAI D’EXECUTION:  

SECTION III: RENSEIGNEMENTS D'ORDRES JURIDIQUE, ÉCONOMIQUE, 
FINANCIER ET TECHNIQUE 

III. 1) CONDITIONS RELATIVES AU MARCHE  

  1.1) Cautionnement et garanties exigés:  

  1.2) Modalités essentielles de financement et de paiement et/ou 
références des dispositions applicables:  

  1.3) Forme juridique que devra revêtir le groupement d’entrepreneurs, de 
fournisseurs ou de prestataires de services attributaire du marché:  

  2) CONDITIONS DE PARTICIPATION  

  2.1) Renseignements concernant la situation propre de l’entrepreneur/du 
fournisseur/du prestataire de services et renseignements et 
formalités nécessaires pour l’évaluation de la capacité économique, 
financière et technique minimale requise:  

  2.1.1) Situation juridique - références requises:  

  2.1.2) Capacité économique et financière - références requises:  

  2.1.3) Capacité technique - références requises:  

  3) CONDITIONS PROPRES AUX MARCHES DE SERVICES  

  3.1) Prestations réservées à une profession particulière:  

  3.2) Les personnes morales seront tenues d’indiquer les noms et les 
qualifications professionnelles des membres du personnel chargé de 
l’exécution du marché:  

SECTION IV: PROCÉDURE 

IV. 1) TYPE DE PROCEDURE: Ouverte. 

  1.1) Candidats déjà sélectionnés:  

  1.2) Justification du choix de la procédure accélérée:  

  1.3) Publications antérieures relatives au même marché  

  1.3.1) Avis de pré-information relatif au même marché:  

  1.3.2) Autres publications antérieures:  

  1.4) Nombre des entreprises que le pouvoir adjudicateur envisage 
d’inviter à présenter une offre:  

  2) CRITERES D’ATTRIBUTION:  

  3) RENSEIGNEMENTS D'ORDRE ADMINISTRATIF  

  3.1) Numéro de référence attribué au dossier par le pouvoir adjudicateur:  

  3.2) Documents contractuels et documents additionnels - conditions 
d’obtention:  



  3.3) Date limite de réception des offres ou des demandes de participation: 
1.2.2004. 

  3.4) Envoi des invitations à présenter une offre aux candidats 
sélectionnés:  

  3.5) Langue(s) pouvant être utilisée(s) dans l’offre ou la demande de 
participation:  

  3.6) Délai minimum pendant lequel le soumissionnaire est tenu de 
maintenir son offre:  

  3.7) Modalités d’ouverture des offres  

  3.7.1) Personnes autorisées à assister à l’ouverture des offres:  

  3.7.2) Date, heure et lieu:  

SECTION VI: RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES 

VI. 1) AVIS NON OBLIGATOIRE:  

  2) INDICATION SI LE PRESENT MARCHE A UN CARACTERE PERIODIQUE ET CALENDRIER 

PREVISIONNEL DE PUBLICATION DES PROCHAINS AVIS:  

  3) CE MARCHE S’INSCRIT DANS UN PROJET/PROGRAMME FINANCE PAR LES FONDS 

COMMUNAUTAIRES:  

  4) AUTRES INFORMATIONS: Appel d'offres lancé par la France au titre de l'article 4 du 
décret n.o 2002-1434 du 4.12.2002 relatif à la procédure d'appel d'offres pour les 
installations de production d'électricité pris en application de l'article 8 de la loi 
n.o 2000-108 du 10.2.2000 relative à la modernisation et au développement du 
service public de l'électricité et de l'article 6 de la directive 1996/92/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 19.12.1996 concernant des règles 
communes pour le marché intérieur de l'électricité.  
Participation à l'appel d'offres: conformément à l'article 8 de la loi n.o 2000-108 
du 10.2.2000 relative à la modernisation et au développement du service public 
de l'électricité, peut participer à cet appel d'offres toute personne, sous réserve 
des dispositions des articles L.2224-32 et L.2224-33 du code général des 
collectivités territoriales, exploitant ou désirant construire et exploiter une unité 
de production. 
Procédure d'appel d'offres: l'appel d'offres est soumis aux dispositions du décret 
n.o 2002-1434 du 4.12.2002 relatif à la procédure d'appel d'offres pour les 
installations de production d'électricité. 
La Commission de régulation de l'énergie (CRE) est chargée de la mise en œuvre 
de la procédure. 
I.3) Adresse auprès de laquelle les documents peuvent être obtenus: le cahier 
des charges de l'appel d'offres peut être obtenu gratuitement. 
I.4) Adresse à laquelle les offres / demandes de participation doivent être 
envoyées: le candidat doit envoyer son dossier de candidature sous double 
enveloppe, par lettre recommandée avec accusé de réception. 

  5) DATE D’ENVOI DU PRESENT AVIS: 11.12.2003. 

 


